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Pierre Laurent a eu raison de souligner dans son rapport l'importance de développer notre campagne sur le coût du capital et les moyens d'une relance de progrès social. Elle grandit avec la fuite en avant libérale de Hollande, qui cherche « l'union sacrée » pour la baisse massive du coût du travail et des dépenses publiques au nom de la compétitivité des entreprises et du pays. 

Une contre-offensive est nécessaire et urgente.  Car, voyons la réalité, l'idée que le coût du travail est un obstacle à l'emploi et à la compétitivité, et que pour permettre aux entreprises d'embaucher, il faut le baisser, domine dans la société, y compris à gauche. Le Medef, en décidant de taper sur ce clou avec constance pendant des années, a marqué des points. On l'a sous-estimé, ainsi que la dimension politique de l'enjeu, jusqu'au terrain de recomposition politique ainsi ouvert. L'approbation du pacte de Hollande, même dans notre électorat, témoigne de la confusion idéologique dominante.

Une bataille visant à crédibiliser des propositions et une logique alternatives est donc un besoin décisif.

Il y a trois points principaux ; trois, pas seulement le premier :

1) s'attaquer au coût du capital : dividendes, et intérêts payés par les entreprises sur le crédit des banques.  La dépense salariale est utile, alors que ces prélèvements sur la valeur ajoutée sont largement parasitaires. 

2) mobiliser des moyens financiers nouveaux, pour l'emploi, et le développement des dépenses utiles socialement et efficaces 

3) conquérir des pouvoirs d'intervention des salariés sur la gestion des entreprises, afin de la réorienter avec de nouveaux critères d'efficacité sociale.

Il s'agit d'utiliser nos propositions sur les moyens de dissuader les dépenses parasitaires et d'inciter au développement des dépenses socialement efficaces :

- celles sur la sélectivité du crédit

- celles sur la modulation des cotisations patronales

- celles sur une fiscalité des entreprises incitative

J'attire l'attention sur le fait que cela nous donne 3 cibles vers lesquelles organiser l'action : 

- les banques (jusqu'(à la BCE), pour un autre rôle du crédit, de la création monétaire ;

- les entreprises, pour un autre comportement;

- l’État, pour une autre politique et  fiscalité ;

L’État, nous avons l'habitude, banques et entreprises, moins . Mais la lutte politique ne peut pas, ne peut plus se limiter à la seule interpellation de l’État.

Nos propositions sont crédibles. Elles peuvent progresser. 

Mais des slogans ne suffiront pas : il y a des idées neuves à populariser, comme la sélectivité du crédit, la modulation des cotisations ; il faut aussi chercher à utiliser ces propositions dans des actions. Le fatalisme des salariés sur l'emploi ne vient pas seulement des idées patronales, mais de leur expérience; il s'agit de faire avec eux d'autres expériences qui donnent confiance dans des propositions alternatives.

Il y a besoin pour cela d'une bataille dans la durée, d'une « campagne » digne de ce nom, suivie, régulièrement évaluée. 

Nous proposons d'y travailler, à la fois faire le point et avancer sur le « comment faire » lors de la 2eme réunion que nous organisons le 31 janvier, à laquelle il serait bien qu'un maximum de fédés puissent participer.
Nous préparons une brochure qui sera un support pour la campagne, pour nouer des liens dans les entreprises, les syndicats,avec les élus, contribuer à construire un mouvement national ; il s'agirait aussi de viser le renforcement du parti et de son organisation pour cette bataille.

Face au défi de Hollande et du patronat, il s'agit de creuser notre sillon politique, en voyant loin, ce qui ne nous coupe pas de nos obligations immédiates, comme les élections, bien au contraire. Ce sillon, c'est celui des idées alternatives à la logique de baisse du coût du travail, et avec elles, celui du rassemblement populaire, à gauche, pour un nouveau cap de progrès social. Résistons au zapping auquel incitent les médias; nous avons besoin d'esprit de suite, de ténacité, autant qu'a su en mettre le Medef.
